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SELON LE PR�SIDENT DE LA CAP

La tripartite devrait se tenir
le plus t�t possible

Chérif Bennaceur- Alger
(Le Soir) - Hier à l’hôtel El-
Aurassi, le bureau exécutif
national de la Confédération
algérienne du patronat (CAP),
regroupant les bureaux de
wilaya et les fédérations
nationales des quinze
domaines d’activité s’est réuni.
Une occasion pour les cadres
de la CAP de débattre du bilan
d’activité 2007, année durant
laquelle elle a élaboré 18
documents, et d’adopter le
programme d’action 2008. 

En marge de cette réunion,
le président de la CAP,

Boualem M’rakech, a animé
un point de presse lors
duquel il a souhaité que la
prochaine rencontre tripartite
(gouvernement, Centrale
syndicale et patronat) «se
tienne le plus tôt possible». 

A ce propos, il a indiqué que
les contacts se poursuivent
entre les partenaires sociaux et
notamment les organisations
patronales. Cela même si rien
n’est décidé à propos de la
date, selon Boualem M’rakech,
voulant se départir de toutes
spéculations. Et de préciser
que la CAP est prête à

soumettre des propositions
mais qu’il reviendra aux
pouvoirs publics, en
concertation avec leurs
partenaires, de fixer l’ordre du
jour de cette rencontre. Cela
étant, la réunion organique de
la CAP a soulevé les
contraintes qui freinent
l’expansion de l’entreprise. 

En ce sens, Boualem
M’rakech a estimé que
l’environnement de l’entreprise
doit être assaini pour permettre
une mise à niveau effective de
la sphère productive privée. Ce
qui nécessite, selon lui,
davantage de concertation et
de dialogue entre les
partenaires économiques.
Comme il a estimé que la loi de
finances 2008, déjà entrée en
vigueur, ne répond pas

totalement aux attentes de son
organisation patronale. Celle-ci
avait élaboré, voilà 5 mois, un
document de 32 pages à ce
propos et qu’elle avait présenté
au gouvernement. «Nous
sommes loin du compte», dira
Boualem M’rakech, qui a
appelé à élargir davantage et
réellement l’assiette fiscale, et
par conséquent, les réserves
du Trésor public. 

En encourageant,
notamment par le biais d’une
fiscalité et parafiscalité
réellement efficientes, le
développement de l’entreprise,
et fondamentalement du
secteur privé qui crée le plus
d’emplois, et ainsi consolider
une économie nationale
durable. 

C. B.

ACCIDENTS DE LA ROUTE

D�j� 44 morts depuis le d�but de lÕann�e
L’année 2008 s’annonce mal en

matière d’accidents de la
circulation routière. Selon un bilan
de la protection civile, 44
personnes sont décédées et 443
autres ont été blessées durant la
première semaine du mois de
janvier en cours. Cela est le triste
décompte de la survenue de pas
moins de 365 accidents.

Nabil M. - Alger (Le Soir) - Alger est
pour le moment la wilaya qui prend la tête
du triste hit-parade. En effet, pas moins
de 82 accidents se sont produits dans le
territoire de la wilaya de la capitale. A
cette allure, il est à craindre que
l’hécatombe se poursuive en cette
nouvelle année. Pire encore, les
spécialistes redoutent même que la barre

(déjà catastrophique) des 4000 morts soit
dépassée à la fin de l’exercice de l’année
2008. En effet, les chiffres disponibles à
novembre 2007 font état de la survenue
de 3118 cas de décès et la blessure de
38.282 personnes. Une situation qui incite
le mérite à quelques interrogations sur
l’efficacité du nouveau code de la route,
entré en vigueur le 1er mars 2005. Il
ressort par ailleurs que le facteur humain
représente 90 % des causes d’accidents 

Une hypothèse qui ne semble pas
totalement convaincre les services de la
gendarmerie nationale. En effet, l’on
apprend que ce corps de sécurité
particulièrement impliqué dans la lutte
contre les méfaits de la route vient de
faire l’acquisition d’un nouveau matériel.
Ce matériel technique a pour vocation
d’analyser les scènes d’accidents et

déterminer avec exactitude les causes qui
ont conduit à ces derniers. En effet, des
recherches en la matière ont démontré
qu’à défaut de moyens adéquats, la
majorité des enquêtes finissent par
conclure à l’erreur humaine. Il n’en
demeure pas moins que nombre de
témoignages de rescapés ont assuré que
c’est une avarie subite qui a conduit à la
perte de contrôle de la voiture. En effet
cela rouvre la voie au débat sur la pièce
de rechange contrefaite. 

Les statistiques soulignent que 50 %
de la pièce détachée en circulation dans
le marché n’est pas d’origine. Cela
renvoie à l’urgence de doter le pays d’un
laboratoire d’homologation de la pièce de
rechange. Ce projet est actuellement à
l’étude au niveau du ministère des
Transports. N. M. 

INSTALLATION DE LÕEX�CUTIF ET APPROBATION
DU RéGLEMENT INT�RIEUR DE LÕAPW DE B�JAìA

Le FFS l�che le RND et sÕallie avec le FLN

Une réunion qui s’est plutôt
déroulée dans un climat
«apaisé» contrairement aux
rencontres «houleuses»
observées jusque-là au sein
des précédentes assemblées
de la même institution élue de
wilaya. Tout comme le sujet
des discussions liées à
l’adoption du projet de
règlement intérieur, la
désignation du nouvel exécutif
de l’APW a été expédiée en
deux temps trois mouvements
par le nouveau président de
l’APW. C’est ainsi que la
première mouture de
règlement intérieur d’une
soixantaine d’articles
présentée par une
commission installée par le
responsable de l’institution
élue de wilaya vers le 20 du
mois de décembre écoulé,
constituée de deux membres
de chaque tendance politique
représentée au sein de
l’assemblée à savoir le RND,
le RCD, le FFS et le FLN qui a
été soumis au vote dans sa

globalité obtiendra une
majorité absolue des voix
grâce à une nouvelle alliance
composée cette fois-ci du FFS
(16), et du FLN (10) malgré
l’insistance des élus de Sadi
en faveur d’une adoption du
projet en question par articles
pour pouvoir introduire des
amendements dans certains
chapitres, argue-t-on du côté
du RCD. La proposition d’un
exécutif de l’assemblée par
son président passera
également comme une lettre à

la poste tant il est vrai que tout
semblait déjà ficelé avant la
réunion même après que le
FFS fut assuré du soutien du
groupe FLN. Un exécutif
composé de trois vice-
présidents en l’occurrence,
Maître Messaoudi (FLN),
Bettache Mohamed (FFS), et
du président sortant de la
même institution ainsi que de
Toutou Nacer (FFS). 

Porté, pour rappel, à la tête
de l’institution de wilaya de
Béjaïa grâce au report des
voix des six représentants du
RND le président de l’APW élu
sur la liste du parti d’Aït
Ahmed a choisi de composer
pour la constitution de son
exécutif avec le plus vieux
parti algérien qui compte dix
élus pour s’assurer une
majorité absolue «le mettant à

l’abri de toute mauvaise
surprise», dit-on du côté du
FFS. Avec une majorité d’une
voix de plus seulement sur les
43 sièges que compte l’APW
en additionnant les 16 sièges
du FFS et les six du RND dans
le cas d’une alliance avec le
parti d’Ouyahia, le groupe FFS
se retrouverait dans «une
position très fragile», soutient-
on encore dans l’entourage du
FFS. 

S’agissant du point relatif à
l’installation des commissions,
le président de l’APW a
proposé son «renvoi» à une
prochaine réunion qui
interviendra après l’approbation
de la délibération portant sur le
nouveau projet de règlement
intérieur par le ministère de
l’Intérieur, a-t-il indiqué.

A. Kersani

JOURN�E ARABE DE LUTTE
CONTRE LÕANALPHAB�TISME

LÕAlg�rie face au d�fi
de lÕalphab�tisation

En Algérie et c’est parce que les politiques adoptées
dans le cadre de la lutte contre l’analphabétisme, depuis
l’indépendance, se sont avérées insuffisantes voire en
deçà des attentes, les pouvoirs publics se devaient
d’adopter une autre stratégie.

Celle-ci s’est concrétisée l’année dernière après
l’adoption par le Parlement le 23 janvier 2007, d’une loi
portant nouvelle stratégie nationale de lutte contre
l’analphabétisme et ayant pour objectifs de mettre fin aux
injustices et aux écarts entre les citoyens, en se donnant
comme défi de réduire le nombre d’analphabètes qui était
de près de 7 millions à moins de 3 millions et demi à
l’horizon 2012 et éradiquer complètement le phénomène à
l’horizon 2016.

Pour ce faire, le ministre de l’Education nationale a
lancé une large campagne intitulée «la lutte contre
l’analphabétisme est une affaire de tous». Et le coup
d’envoi fut donné par le ministre Benbouzid le 8 septembre
dernier à l’occasion de la Journée mondiale de
l’alphabétisation. Il exhortera tous les partenaires pouvant
apporter un plus à ce noble combat contre l’ignorance à
travailler la main dans la main depuis son ministère lequel
met à la disposition des personnes illettrées tous les
établissements scolaires existant au niveau du territoire, à
celui de la formation professionnelle qui assure, lui aussi,
les formations complémentaires pour ceux n’ayant aucun
diplôme, celui de la Jeunesse et des Sports et celui de la
Culture, etc. ; tous ces ministères ont été appelés à unir
leurs efforts pour relever le défi lancé par l’Algérie qui reste
parmi les pays ayant un nombre assez important
d’analphabètes.

En effet, d’après les statistiques données hier par le
directeur général de l’Office national de lutte contre
l’analphabétisme et l’enseignement des personnes
adultes, à Bouira où les festivités officielles ont été
organisées, en Algérie, 1/5e de la population est
analphabète ; soit près de 7 millions de personnes (6,4
millions exactement). Ce nombre assez élevé place le
pays en quatrième position dans le monde arabe qui
possède plus de 72 millions d’analphabètes.

Cela étant, et toujours lors de cette journée, le directeur
général de l’Office national a rappelé les objectifs assignés
à cette journée instaurée depuis 41 ans au niveau du
monde arabe et ce, pour marquer chaque année une halte
afin de faire une évaluation et corriger les lacunes. D’après
l’hôte du jour, la Ligue arabe pour l’éducation,
l’enseignement et la culture, ou l’Alecso considère que
l’analphabétisme dans le monde arabe est un phénomène
très dangereux qui constitue une contrainte sérieuse
contre le développement et la stabilité, et un facteur
aggravant de pauvreté et source de toutes les violences.
Et là, il rappela que l’Alecso a toujours eu et à juste titre ce
slogan permanent «l’analphabétisme est mère de tous les
fléaux».

Ainsi, outre les constats et les bilans que peuvent
établir les pays arabes en pareille occasion, la journée est
également une occasion pour eux d’échanger leurs
expériences et de multiplier les campagnes de
sensibilisation quant aux dangers que constitue
l’analphabétisme pour leurs sociétés respectives.

Enfin et parlant de la politique nationale dans ce cadre,
le directeur général de l’office a rappelé les efforts de l’Etat
dans l’enseignement obligatoire et gratuit assuré pour tous
les enfants âgés entre 6 et 16 ans, la prise en charge
réelle des enfants démunis en leur assurant une prime de
scolarité, la gratuité des livres de première année, la
généralisation des cantines scolaires à l’échelle nationale
ainsi que le transport scolaire. Tous ces efforts tendent à
éradiquer le phénomène de non-scolarisation des enfants
surtout ceux dont les parents sont démunis, mais aussi,
assurer l’égalité des chances entre tous les enfants du
pays. En outre, et pour lutter aussi contre la déperdition
scolaire, l’autre facteur aggravant et favorisant
l’analphabétisme, l’hôte de la wilaya de Bouira a parlé de
l’orientation des élèves vers les centres de formation
professionnelle, éparpillés à travers tout le territoire
national et qui garantissent à l’élève n’ayant pas réussi
dans ses études, un métier qui puisse lui offrir une vie plus
ou moins décente.

Rappelons qu’au niveau de la wilaya de Bouira et selon
le directeur de l’éducation, le taux d’analphabétisme
représente quelque 33% (la moyenne nationale est de
26,5%) avec 16 160 personnes analphabètes. L’annexe
de l’Office national de lutte contre l’analphabétisme
inauguré depuis septembre 2002 a formé depuis son
lancement quelque 16 905 personnes. Il a rappelé que
tous les établissements scolaires au niveau de la wilaya
sont ouverts pour assurer au-delà des heures de travail
l’enseignement aux personnes analphabètes.

Au niveau national, ils sont quelque 531 841
apprenants dont 440 566 du premier niveau, 58 779 du
deuxième niveau et 32 526 en troisième niveau, à suivre
régulièrement les cours à travers 48 wilayas.

Y. Y.

Le président de la Confédération algérienne
du patronat (CAP), Boualem M’rakach, a exprimé
hier son souhait que la prochaine rencontre
tripartite (gouvernement, Centrale syndicale et
patronat) «se tienne le plus tôt possible». 

Moins de deux heures auront suffi finalement à la
nouvelle assemblée populaire de la wilaya de Béjaïa,
fraîchement élue à l’issue du scrutin du 29 novembre
2007, pour épuiser les deux points majeurs inscrits à
l’ordre du jour de sa première réunion extraordinaire
qui s’est tenue hier matin en vue de l’approbation de
son règlement intérieur et la désignation de son
nouvel exécutif.

Le groupe Sonatrach annonce la réception officielle aujourd’hui dans le port d’Arzew, du navire
supertanker de transport de pétrole brut de type VLLC (Very Large Crude Carrier) dénommé Mesdar.

La cérémonie de réception sera rehaussée par la présence de Chakib Khelil, ministre de l’Energie
et des Mines, des autorités locales et des responsables du secteur.

Pour rappel, le supertanker réceptionné le 19 octobre 2007, dans le chantier naval sino-japonais
Nacks, situé dans la ville chinoise de Natong, est un navire de gros tonnage de 315 000 (plus de 2
millions barils) dédié au transport du pétrole brut. Il vient ainsi renforcer les capacités de transport de
Sonatrach et conforter sa stratégie de commercialisation du pétrole brut.

Ce navire est acquis dans le cadre d’un partenariat entre la compagnie japonaise Kawasaki
ShipBuilding et Petroleum Corporation Bvi, filiale à 100% de Sonatrach.

Le Mesdar constitue le premier jalon d’une flotte de navires pétroliers, permettant au groupe
Sonatrach d’assurer le transport, par ses propres moyens, de 50% de ses exportations de pétrole brut
à l’horizon 2015.

Sonatrach r�ceptionne un navire de transport de p�trole


